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Droits d'auteur
Question écrite n° 48897

Texte de la question

M. Bruno Retailleau appelle l'attention de M. le ministre de la culture sur la situation difficile creee par la
perception des droits d'auteurs et droits voisins, lors de l'utilisation d'oeuvres musicales, pour les associations
caritatives, quand elles organisent des soirees dansantes dont les missions de solidarite, de generosite ne sont
plus a demontrer dans nos departements. Sans meconnaitre la legitimite generale de ces remunerations
versees a la SACEM (Societe des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique) et a la SPRE, il s'interroge
quant a la repercussions sur les finances de ces associations, dont l'action est purement desinteressee, et qui
se sentent trop souvent penalises financierement par le poids du reversement de ces remunerations. Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour faciliter l'action de ces organisations voire favoriser l'exemption
de tout versement a la SACEM et a la SPRE pour de telles associations.

Texte de la réponse

La societe des auteurs compositeurs et editeurs de musique (SACEM) et la societe pour la perception de la
remuneration equitable (SPRE) percoivent les remunerations dues aux auteurs, artistes-interpretes et
producteurs de phonogrammes a l'occasion de l'utilisation qui est faite de leurs oeuvres et de leurs fixations sur
phonogrammes. Conscientes des difficultes qu'occasionne pour les utilisateurs d'oeuvres musicales la
perception de ces remunerations legales, ces deux societes civiles representant les titulaires de droits ont
propose des partenariats et des protocles d'accord aux federations d'associations de collectivites locales ou
d'etablissements pour personnes agees qui organisent des soirees dansantes. La SACEM, qui assure la
perception pour le compte de la SPRE, s'efforce de prendre en consideration la specificite de ses associations
et organismes a but caritatif et non lucratif en leur proposant une tarification adaptee et simplifiee. Ses
delegations regionales se tiennent a la disposition des associations pour les informer des mesures ainsi prises
en leur faveur. Le ministre de la culture a rappele aux conseils d'administration de ces deux societes de
perception et de repartition des droits l'attention qu'ils doivent porter au caractere caritatif et non lucratif des
manifestations organisees par ces associations.
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